
 

 

 

 

 

 

 

 

 

28 septembre 2023  ▪  Vol. 52 # 4 

 

MOT DU PRÉSIDENT 
 

 

So! So! So! Solidarité! 

Samedi dernier, nous étions 13 représentants du SES à la grande 

manifestation à Montréal. Plus de 100 000 personnes ont marché 4 km 

pour signifier au gouvernement l’importance de négocier et le souhait des 

420 000 membres du Front commun d’avoir rapidement une entente 

satisfaisante. À la suite de cet article, vous avez quelques photos de 

l’évènement. Je ne pense pas me tromper en disant aux noms des 

membres présents du SES que ce fût une journée chargée et épuisante, 

mais au combien motivante et énergisante pour la suite des choses. Prochaine étape, 

l’assemblée générale du 10 octobre.  
 

Compensation aux personnes déléguées 

Après la consultation collective de la tâche, vous êtes actuellement à finaliser votre tâche 

individuelle avec votre direction avec l’étape de la consultation individuelle. Je vous rappelle, 

pour ceux et celles qui le désirent, qu’il y aura des rencontres sur la tâche sous forme de 

questions-réponses aux dates suivantes : 

 

Secondaire 

Séance tâche au secondaire : 

4 octobre de 11 h 45 à 13 h 30 

https://us02web.zoom.us/j/87293511478?pwd=Q2NXLzYxZmNQU3hkVElVY3R1eWlKQT09 
 

 

Primaire 

Séance tâche au primaire : 

4 octobre de 15 h 30 à 16 h 30 

https://us02web.zoom.us/j/85094183110?pwd=UFRNVldXVlptKy9MUFR6MlBMc2FEdz09 

https://us02web.zoom.us/j/87293511478?pwd=Q2NXLzYxZmNQU3hkVElVY3R1eWlKQT09
https://us02web.zoom.us/j/85094183110?pwd=UFRNVldXVlptKy9MUFR6MlBMc2FEdz09


 

Je vous en parle aujourd’hui, car on entend beaucoup d’informations sur le temps reconnu 

par certaines directions pour le rôle de délégué ou de membre du conseil syndical. En effet, 

il y aurait des directions qui mentionnent qu’elles n’ont pas à reconnaître de temps, car les 

personnes déléguées ont une journée de libération. Or, ce n’est aucunement relié à la 

journée de compensation que le SES vous donne, car celle-ci est en lien avec votre travail 

de militantisme, soit votre participation aux rencontres syndicales, la distribution de 

courriers, les consultations demandées par le SES, etc. Le temps reconnu dans vos autres 

tâches professionnelles n’est pas relié à votre militantisme, mais plutôt à tout ce qui 

concerne la collaboration entre la direction d’établissement et son équipe d’enseignants 

représentée par leur conseil syndical et leur délégué. 
 

Le travail de délégué et de membre du conseil syndical est essentiel, que ce soit pour les 

nécessaires consultations (calendrier, perfectionnement, normes et modalités, fonctions et 

responsabilités, etc.) qui ne sont pas des tâches « syndicales », mais bien en lien avec la 

gestion participative de votre milieu, tout comme l’accompagnement d’un membre lors 

d’une rencontre, la préparation d’ordres du jour, etc. Si votre direction ne vous reconnait 

aucun temps, elle ne considère donc pas important la consultation ou la participation de 

son équipe école.  

 

Ce qu’il faut également que votre direction comprenne est qu’historiquement, les directions 

rencontraient les délégués ou leur conseil pendant le temps de travail ou en libérant les 

enseignants. Par contre, avec la nouvelle tâche, si du temps n’est pas comptabilisé dans la 

tâche, il n’y a donc aucune heure reconnue ou à faire, ce qui ne peut être envisageable avec 

tout ce qu’implique le chapitre 4 comme sujet de consultation obligatoire. Si vous ne pouvez 

pas vous faire reconnaître du temps dans votre tâche, n’hésitez pas et communiquez avec 

le SES. 

 

 

 

 

Jean-François Boivin, président 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le SES était présent! 

Le samedi 23 septembre plus 
de 100 000 personnes ont 

manifesté pour dire au 
gouvernement, d’une seule 

voix, que ça suffit, le mépris! 



Dans le dernier ICI-SES du mois de juin, nous avons porté à votre attention que Service 

Canada avait l’intention d’imposer des inadmissibilités à l’assurance-emploi pour les 

périodes comprises entre l’obtention d’un contrat à la séance d’affectation et le début de 

ce contrat.  

 

Le 30 juin dernier, Service Canada a informé la CSQ qu’il s’était ravisé à la suite des 

arguments fournis. Donc, pour cet été, Service Canada permettait les versements de 

prestations d’assurance-emploi jusqu’à la veille de la date de prise d’effet du contrat. Alors, 

si vous avez reçu des prestations d’assurance-emploi durant l’été et qu’à la séance 

d’affectation du mois d’août vous avez choisi un contrat, les prestations d’assurance-emploi 

devraient avoir été versées jusqu’au moment où vous êtes rentré au travail.  
 

N’étant pas à l’abri des erreurs commises par les agents de Service Canada, nous vous 

invitons à nous aviser dès que possible si vous vous faites réclamer des prestations entre la 

séance d’affectation et le début de votre contrat. 
 

La convention collective prévoit, en cas d'invalidité, le remplacement du salaire pendant 

104 semaines. Ce n’est qu’à partir de la troisième année d’invalidité qu’une personne en 

invalidité sera rémunérée par notre assurance salaire longue durée de la SSQ. Il peut devenir 

avantageux, pour une personne à deux ans de sa retraite, de renoncer à la protection de 

l'assurance salaire longue durée SSQ et d'économiser les primes. Il est important de vous 

aviser qu’une fois l’assurance salaire longue durée annulée, il ne sera plus possible d’y 

adhérer de nouveau. 
 

Ce droit de renonciation peut s'exercer dans l’un des cas suivants : 

 être participant au RREGOP et détenir 33 ans de service et plus; 

 être âgé de 53 ans et plus; 

 avoir signé une entente de départ pour la retraite pourvu que vous soyez à 2 ans ou 

moins entre la date de renonciation et la date de départ. 
 

Si vous répondez à un de ces critères et que vous êtes intéressés à renoncer à l'assurance 

salaire SSQ, communiquez avec le SES. Nous pourrons répondre à vos questions et vous 

fournir le formulaire nécessaire. 

 

 

 
ASSURANCE-EMPLOI 

 

RENONCER À L’ASSURANCE SALAIRE SSQ 
 

 



Le SES tient à rappeler aux enseignants des secteurs jeunes et de l’éducation des adultes un 

des critères d’admissibilité aux listes de priorité d’emploi : 

« Pour être admissible à la liste de priorité d’emploi, l’enseignante ou 

l’enseignant doit détenir une qualification légale d’enseigner. » (Clauses 5-1.18 et 

11-2.09.05 EL) 

Des formations qui seraient offertes par un Centre de services scolaire ne permettent pas 

l’obtention d’une qualification légale d’enseigner. 

En ce qui concerne les enseignants de la formation professionnelle, ceux-ci ont accès à la 

liste de rappel avec une tolérance d’engagement, mais avec un sursis de 12 mois pour faire 

les démarches afin d’être légalement qualifié, comme le stipule la convention collective 

locale à la clause 13-2.10.05 B) : 

« Dans les douze (12) mois suivants la date de son inscription sur la liste de rappel, 

l’enseignante ou l’enseignant doit détenir une qualification légale d’enseigner. » 
 

Si vous avez des questions concernant les démarches pour obtenir une qualification légale, 

n’hésitez pas à communiquer avec le SES. 
 

Nous avions fait une opération de dépôt de plaintes individuelles dans le cadre du maintien 

de l’équité salariale 2015 (M2015) où certains de nos membres avaient participé. 
 

Or, nous voulons vous informer que la Commission des normes, de l'équité, de la santé et 

de la sécurité du travail (CNESST) contacte présentement les membres concernés afin 

d’effectuer une mise à jour de leurs coordonnées. Elle procède tout d’abord par courriel et, 

à défaut d’une réponse, elle contacte les personnes par téléphone ou par la poste.  
 

Bien que le but de la CNESST soit seulement de mettre à jour les coordonnées, il arrive que 

certains membres ne se souviennent pas d’avoir déposé une plainte ou n’en aient qu’un 

vague souvenir. Dans de tels cas, il arrive que la CNESST demande au membre s’il souhaite 

se désister de sa plainte. Pour le moment, il n’est évidemment pas question, à ceux qui sont 

concernés, de vous suggérer de vous désister de votre plainte. Le dossier suit son cours et 

aucune action n’est requise de votre part. 

 

 
ADMISSIBILITÉ À LA LISTE DE PRIORITÉ 

 

INFORMATIONS IMPORTANTES DANS LE 

DOSSIER DES PLAINTES EN ÉQUITÉ SALARIALE 

 

 



 

 

• Action de grâce – 9 octobre 2023 

Fermeture du bureau 

 

• Assemblée générale – 10 octobre 2023 

Inscription : 18 h, début de la réunion : 19 h 

Hôtel Le Montagnais : Inscription : https://forms.office.com/r/QbjyGTqQA9  

 

 

 

 

AGENDA 
 

 

Journée mondiale des enseignants 
 

Lieu : Hangar – Zone portuaire de Chicoutimi 
Date : Jeudi, 5 octobre 2023, 16 h 
Souper et consommations sur place! 

 

Dites-nous si vous serez présent en avisant votre personne 
déléguée syndicale  

avant le 29 septembre 2023. 

4 7

Tirage de prix de présence 

2 consommations gratuites  
(2 $ par consommation supplémentaire) 

À noter que la somme amassée avec la vente de consommations sera 
entièrement redistribuée selon notre politique de dons. 

https://forms.office.com/r/QbjyGTqQA9

